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600 
milliards

d’euros  
de chiffre d’affaires.

4

L ’ U 2 P  E N  C H I F F R E S

L’U2P,
l’union de nombreuses  

organisations professionnelles

La voix  
des entreprises  

de proximité
L’U2P, l’Union des entreprises  

de proximité, est l’une des 
trois organisations patronales 

interprofessionnelles  
françaises. Elle représente :

35 %
des alternants 

formés en France.

Des entreprises  
de proximité,  

clé du dynamisme  
des territoires

Créatrice de richesses 
et de lien social, elles sont  

un vivier d’emplois non 
délocalisables, au cœur 
de la vie des Français.

7 
millions

d’actifs (chefs d’entreprise,  
conjoints, salariés, apprentis),

 17 % 
par rapport à 2022.

4,2 
millions

de salariés, soit 25 % du  
total des salariés du secteur 

marchand en France.

L’U2P  
c’est : 

la 1re 
organisation 

représentative 
des travailleurs 
indépendants 

120 
organisations  

professionnelles

+ de 400 
métiers et  

savoir-faire

115
U2P territoriales 

en France  
métropolitaine  
et en outre-mer

Elle réunit 5 Confédérations professionnelles

soit 2 1 % de la  
population active.

F I E R S  D ’ Ê T R E  E N T R E P R E N E U R S  &  I N D É P E N D A N T S 

3,7 
millions

d’entreprises de proximité 
dans les secteurs de l’artisanat,  
du commerce de proximité et  
des professions libérales, soit
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5

Les entreprises 
de proximité présentes  

sur tout le territoire

Orléans

Fontaine-lès-Dijon

Lyon

Paris
Niederhausbergen

Lille

Cesson-Sévigné

Sainte-Luce-
sur-Loire

Bruges

Saint-Jean
Aix-en-Provence

Ajaccio

Caen

RÉUNION

42 559
MAYOTTE

8 190
MARTINIQUE

26 301
GUADELOUPE

33 680

L’action de l’U2P est 
relayée efficacement via 
un maillage territorial 
unique, composé de  
115 représentations  
en France métropo-
litaine et outre-mer. 
Grâce à cette présence 
dans les régions  
et les départements, 
l’U2P est à même de 
relayer les attentes des 
entreprises artisanales, 
commerciales et 
libérales, au plus près  
de leur quotidien.

����Nombre 
d’entreprises
représentées  
par l’U2P

CENTRE- 
VAL DE LOIRE

101 921

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ

117 190

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES

456 978

NOUVELLE-
AQUITAINE

326 891

PAYS DE  
LA LOIRE

159 624

PROVENCE- 
ALPES- 

CÔTE  D’AZUR

396 736

OCCITANIE

358 496

CORSE

29 028

BRETAGNE

144 677

GRAND EST

231 044

NORMANDIE

132 186

HAUTS- 
DE-FRANCE

217 726

ÎLE- 
DE-FRANCE

926 108

GUYANE

10 893

Orléans
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Le Manifeste U2P  
une vision politique  

claire et engagée 

N O T R E  V I S I O N

Pour l’U2P, l’indépendance dans son 
travail est donc un projet de vie, celui de  
pouvoir donner le meilleur de soi-même  
dans l’activité qu’on a choisie.

L’indépendance
Les adhérents de l’U2P sont viscéra-
lement attachés à leur indépendance 
économique, à leur autonomie profes-
sionnelle, à leur liberté d’entrepreneur. Ils n’appar-
tiennent pas à un grand groupe auquel ils devraient 
rendre des comptes. Ils ne sont pas soumis à des 
actionnaires qui exigeraient un rendement financier. 
Ils n’ont pas de supérieurs hiérarchiques qui leur 
imposeraient des objectifs.
Au contraire, ce que promeut l’U2P, c’est une vision du 
travail comme levier d’indépendance professionnelle, 
économique et financière, c’est la conviction que 
chacun n’est jamais meilleur que lorsqu’il est libre 
d’exercer son talent et de développer sa propre activité, 
c’est l’expérience de femmes et d’hommes qui savent 
que l’on n’a jamais autant d’énergie que lorsqu’on a 
soi-même choisi son but professionnel et le chemin 
pour y parvenir. L’indépendance fait du travail le 
meilleur moyen de se rendre maître de son destin.

Pilier

1
S’investir dans son métier au quotidien 
est exigeant, difficile, mais cela donne 
 le maximum de chances d’être person-
nellement fier de son travail, et fier  
de soi à travers son travail.

Le savoir-faire  
et l’expertise
Si la division du travail à l’intérieur des 
grandes entreprises a favorisé des gains 
de productivité évidents, elle a aussi
contribué à spécialiser les salariés, à installer souvent 
des formes de routine répétitive pour finalement 
n’utiliser qu’une partie, parfois très réduite, de leurs 
qualifications.
Au contraire, l’U2P défend une vision du travail 
permettant à chacun, au sein de l’entreprise, de 
mettre en pratique toutes ses qualités profession-
nelles, de s’appuyer sur tout son savoir-faire, de faire 
toujours appel à son expertise pour la développer, 
l’améliorer et progresser dans ses connaissances  
et ses compétences en travaillant.
La vision de l’U2P, c’est celle du métier qui conduit, 
grâce à la mobilisation quotidienne de ses connais-
sances et de son savoir-faire, à la meilleure qualité 
possible du bien créé ou du service rendu, au 
meilleur niveau de professionnalisme.

Pilier

2
Dans tous les  

secteurs économiques, 
l’U2P rassemble les Français 

qui partagent une vision 
exigeante et émancipatrice 
du travail, dans l’Hexagone 
et en Europe. Cette vision  
du travail repose sur les  

4 piliers du Manifeste U2P.
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L E  M A N I F E S T E  U 2 P

L’U2P entend mobiliser toutes ses 
forces pour redonner au travail sa 
juste place dans la société : ni exploi- 
tation aliénante, ni quête absurde 
du profit pour le profit, mais une 
réalisation de sa vocation personnelle 
au service du bien commun.

La vocation 
professionnelle
Le travail, quand il est une vocation, 
est avant tout une réalisation de soi, 
un épanouissement personnel, l’un 
des meilleurs moyens d’être utile aux autres et à la 
collectivité. En défendant le métier comme vocation, 
l’U2P défend aussi un projet de société : une société 
dans laquelle le maximum de personnes choisissent 
leur métier et l’exercent avec goût et même avec 
passion, et le vivent comme une contribution à 
l’intérêt général. Il s’agit non seulement d’un projet 
humaniste, mais aussi d’une condition absolue de 
croissance économique de long terme, tant il est vrai 
que chacun n’est jamais aussi productif et innovant 
que lorsqu’il croit à ce qu’il fait. En ce sens, si  
la valeur financière du travail est évidemment 
indispensable et doit être juste et stimulante, elle  
ne doit pas constituer le principe cardinal du travail.

Pilier

3
Cette proximité personnelle avec  
les autres, c’est non seulement ce 
qui donne un caractère très humain  
à notre travail au jour le jour, mais  
c’est aussi ce qui rend si unique le 
service que nous apportons à notre 
pays : nos entreprises, nos ateliers, 
commerces et cabinets innervent  
les villages, bourgs et grandes villes  
de notre pays.

La proximité 
et l’impact
Parce que nos entreprises sont très 
majoritairement de petite taille, nous,  
adhérents de l’U2P, connaissons per-
sonnellement nos clients, nos patients, nos  
fournisseurs. Nous connaissons mieux que quiconque 
leurs attentes, leurs besoins, leurs particularités.  
Le sur-mesure n’est pas un slogan, mais une pratique 
quotidienne, la condition même de l’exercice de 
notre métier. 

Pilier

4
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La création d’entreprise indépendante augmente aujourd’hui 
plus que l’embauche en CDI, CDD ou d’intérimaires. À partir  
de ce constat, la vision politique de l’U2P se déploie au travers  
d’un nouvel outil, la plateforme en ligne Créer - Reprendre, 
destinée à encourager la création d’entreprise et à accompagner  
les travailleurs indépendants dans leur projet. 

Accompagner 
tous les créateurs d’entreprise :  
la plateforme Créer - Reprendre 

N O T R E  V I S I O N

	� Accompagner  
les futurs indépendants  
vers les 96 métiers  
représentés par l’U2P

L’U2P a construit avec ses Confédérations et Fédérations une plateforme 
qui s’efforce de répondre le mieux possible aux questions des futurs 
indépendants vers 96 métiers représentés par l’U2P. Elle offre, par 
exemple, un service très concret sur la rémunération : quand on se lance, 
on se pose souvent la question du choix des régimes juridiques et 
sociaux pour savoir lequel est le plus avantageux entre les droits futurs 
et le pouvoir d’achat pour un même chiffre d’affaires.

creer-reprendre.u2p-france.fr 

La valeur ajoutée de  
cette plateforme réside  
dans la combinaison de  

la technologie et de l’humain. 
D’autres plateformes 
pourraient se créer,  

mais elles n’auraient pas 
l’expertise des Fédérations 
professionnelles de l’U2P,  
qui pourront accompagner 

les futurs indépendants  
et les faire adhérer à leur 

offre de services.

La plateforme est un outil 
de données pour le travail 

de l’indépendant, mais aussi 
dans sa vie personnelle. 

Quand on s’installe et que 
l’on est parent, on souhaite 

savoir s’il y a des écoles  
à proximité. C’est le genre  

de chose que l’on peut 
chercher sur la plateforme, 

les services dont on va avoir 
besoin une fois installé.  

On peut aussi s’informer sur 
l’environnement économique 

du territoire dans lequel  
on souhaite s’implanter. 

Antoine Foucher  
Président de Quintet Conseil ,
à l’initiative de la plateforme

https://www.creer-reprendre.u2p-france.fr/
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L’ensemble des informations provient de la compilation 
de données publiques de l’Insee et/ou de la Dares.  

Elles sont mises à jour automatiquement en temps réel, 
par mois, trimestre ou année selon les données.

Des jeux de données publiques 

Créer 

Reprendre

Trouver son marché
en analysant la concurrence  

déjà installée ainsi que  
le potentiel économique,  

dans chacune des  
37 000 communes de France, 

pour 96 métiers.

Choisir son statut  
juridique et social

en fonction de la rémunération 
souhaitée calculée à partir  

du chiffre d’affaires prévu et des 
cotisations et contributions 
sociales qui diffèrent selon  

la forme juridique de l’entreprise 
(entreprise individuelle  
y compris au régime de  

la micro-entreprise, SASU,  
SAS, SARL, EURL…).

Recevoir la synthèse 
par e-mail de cette première 

étude de marché gratuite,  
avant de se lancer.

4 fonctionnalités principales

La plateforme 
s’adresse aux actifs 

qui souhaitent créer 
ou reprendre une 
entreprise, pour 

exercer leur métier en 
étant indépendant.

Disposer d’un 
accompagnement 

personnalisé 
pour affiner le lancement  

de son entreprise.
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La fierté 

d’être indépendants

L’U2P a développé, avec ses Confédérations et Fédérations, les services 
simples et opérationnels indispensables dont les indépendants et chefs 
d’entreprise de TPE ont besoin pour se lancer ou croître. En 2023, l’U2P 
s’est dotée : 
• �d’un manifeste reposant sur quatre valeurs clés : l’indépendance,  

le savoir-faire, la vocation et l’impact sur la société,
• �de nouveaux statuts permettant d’adhérer directement à l’U2P en plus  

de son organisation professionnelle « métier »,
• �d’un « cinquième pôle » permettant d’accueillir des Fédérations 

professionnelles majoritairement composées de TPE et dont les activités 
professionnelles ne sont pas aujourd’hui dans le champ de l’U2P,

• �d’une plateforme de services inédite, www.creer-reprendre.u2p-france.fr, 
afin d’aider les créateurs et repreneurs d’entreprises à faire les bons choix.

En 2023, l’organisation de l’U2P est parfaitement alignée avec son 
ambition politique et dispose de tous les moyens pour embarquer le plus 
grand nombre d’entreprises vers un projet et des valeurs communes.

	���� �Michel Picon 
Président de l’U2P  
depuis janvier 2024

	� « Fiers d’être indépendants » : 
c’est le nom donné au nouveau 
projet politique de l’U2P, 
présenté en septembre 2023  
à l’occasion de nos Rencontres 
annuelles et déployé par mon 
prédécesseur à la tête de l’U2P, 
Dominique Métayer.

	� Ce projet s’inscrit dans une 
profonde dynamique de 
renouveau : dans la continuité  
de la réforme de notre 
gouvernance en décembre 2022, 
nous avions besoin de réaffirmer 
avec conviction les valeurs  
qui animent notre action 
quotidienne, et de redonner un 
socle solide à notre ambition.

	� Le nouveau projet de l’U2P 
répond aussi aux attentes de  
la société : l’aspiration à vivre de 
l’exercice de son métier en toute 
indépendance est en forte hausse. 
Un million d’entreprises naissent 
chaque année et la création 
d’entreprises représente 33 % de 
la création d’emploi totale depuis 
vingt ans. La croissance inédite 
du travail indépendant  
et des entreprises de proximité 
correspond à une évolution 
économique et sociale profonde 
de notre pays. Les artisans, 
commerçants et professionnels 
libéraux doivent être, plus que 
jamais, accompagnés et défendus. 

Quels sont les 
outils que vous 
avez déployés en 
2023 pour mieux 
accompagner  
vos adhérents ?  

Pourquoi était-
il important, en 
2023, d’affirmer 
la fierté d’être 
indépendants ? 

http://www.creer-reprendre.u2p-france.fr


Comment cette 
fierté d’être 
indépendants 
s’est-elle 
manifestée  
en 2023 ? 
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Joël Mauvigney 
Vice-Président de l’U2P
En 2023, l’économie de proximité a continué  
de subir les conséquences de la guerre en Ukraine : 
une flambée durable des prix de l’énergie et une 
forte inflation qui a diminué lentement. L’U2P a 
poursuivi son combat pour protéger ses adhérents 
d’un ralentissement économique notable, obtenant 
le maintien des aides énergie. Pour protéger le 
pouvoir d’achat de tous les salariés, l’U2P a fait 
valoir des positions fortes dans le cadre de la 
négociation paritaire sur le « partage de la valeur », 
l’accord national interprofessionnel signé le  
10 février 2023 reprenant ses propositions en faveur 
d’une prime de partage de la valeur défiscalisée, 
exonérée de charges et laissée à l’appréciation de 
l’employeur. Une belle victoire pour l’U2P puisque 
les dispositions de l’ANI ont été intégralement 
reprises dans la loi adoptée par l’Assemblée 
nationale le 29 novembre dernier. 

Laurent Munerot 
Vice-Président de l’U2P

En 2023, l’U2P a poursuivi son combat pour 
préserver le modèle de l’apprentissage, formation 

d’excellence pour la jeunesse, et pour garantir la 
stabilité de son financement. Grâce à la mobilisation 
de l’U2P, l’aide unique à l’embauche d’un apprenti a 
été maintenue et devrait être pérennisée jusqu’en 
2027. L’U2P s’est également montrée très combative, 
s’opposant à la réduction des coûts-contrats, et a 
réaffirmé ses positions en faveur de la participation 
de l’État dans le financement de l’apprentissage. 

De manière générale, l’U2P a poursuivi son 
engagement pour accompagner la transition 
écologique et environnementale de l’économie  
de proximité, et pour souligner les atouts des petites 
entreprises afin de construire une société plus  
durable et plus juste. 

Jean-Christophe Repon 
Vice-Président de l’U2P
Adopté en avril, le projet de loi portant la réforme  
du régime des retraites reprend l’essentiel  
des revendications portées par l’U2P depuis  
de nombreux mois : la pérennisation du système  
par répartition, le report progressif de l’âge légal  
de départ à 64 ans, l’amélioration du dispositif 
« carrières longues », ou encore la prise en compte 
des périodes d’apprentissage dans le calcul de  
la durée de cotisation.

C’est sur le front de la réforme des cotisations  
des travailleurs indépendants que l’U2P a remporté 
sa plus grande victoire, obtenant du gouvernement 
la réintégration de cette mesure dans le projet de loi 
de financement de la Sécurité sociale pour 2024,  
à l’issue d’un combat législatif et réglementaire 
intense. C’est bien la fierté d’être indépendants  
qui nous a portés dans cette bataille !

Christophe Sans 
Vice-Président de l’U2P  
depuis janvier 2024

L’année 2023 a été marquée par un agenda  
social particulièrement riche. L’U2P a participé  
à de nombreuses négociations paritaires, très 
structurantes pour la vie économique, et a su porter 
haut et fort la voix des entreprises de proximité. 
Surtout, elle a réaffirmé l’importance du dialogue 
social pour aborder les grandes transitions. 
Je pense notamment à la signature historique de 
l’ANI « Transition écologique » signé le 11 avril 2023,  
un accord qui constitue un guide précieux à 
destination des négociateurs dans les branches 
professionnelles, pour atteindre collectivement  
les objectifs fixés par la loi. 

L’U2P s’est également engagée dans le cycle de 
négociation paritaire relatif au « Pacte de la vie  
au travail », comprenant notamment la négociation 
sur l’emploi des seniors. Un thème qui, avec les 
questions de reconversion et d’usure profession-
nelles, a mobilisé l’U2P courant 2024. 
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Fiers
de nos combats

11 
AVRIL

JANVIER 

2023 

Adoption du projet  
de loi « Réforme  
des retraites »

Le projet de loi est 
définitivement adopté, 
reprenant l’essentiel  
des revendications 
spécifiquement portées  
par l’U2P.

14
AVRIL

Annonce de  
la réforme des lycées 
professionnels

Le Président de la 
République annonce  
la réforme des lycées 
professionnels, avec près  
d’1 milliard d’euros 
supplémentaires investis.

4
MAI

Signature de l’ANI 
« Transition 
écologique »

Signé par l’ensemble des 
partenaires sociaux, l’Accord 
national interprofessionnel 
replace le dialogue social 
comme un outil précieux 
pour accompagner les 
entreprises dans leur 
transition écologique.

Pérennisation de l’aide 
unique à l’embauche 
d’un apprenti

Le Président de la République 
annonce la pérennisation  
du dispositif d’aide unique  
à l’embauche d’un apprenti, 
jusqu’en 2027. Avec un 
objectif : atteindre le million 
d’apprentis formés par an 
d’ici la fin du quinquennat.

5
JANVIER

Lancement  
des tutoriels  
« aides énergie »

L’U2P lance trois tutoriels 
vidéo « aides énergie »,  
pour guider les entreprises 
de proximité dans leurs 
démarches.

Signature de l’ANI 
« Partage de la valeur »

À travers son article 10, 
l’Accord national inter-
professionnel sur le partage 
de la valeur intègre  
les propositions de l’U2P  
en faveur d’une prime  
de partage de la valeur 
défiscalisée, exonérée  
de charges, et laissée à 
l’appréciation de l’employeur.

10 
FÉVRIER

15 
MAI
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Représentativité 
patronale

La mission flash de la 
commission des affaires 
sociales de l’U2P reconnaît 
que les entreprises de moins 
de 11 salariés sont lésées 
dans leur représentation 
par rapport aux grandes 
entreprises.

23
JUILLET

Salon des Maires  
et des Collectivités 
locales

L’U2P et ses Confédérations 
membres vont à la rencontre 
des élus locaux.

21 > 23
NOVEMBRE

Signature  
de l’accord sur 
l’assurance-chômage

Signé avec les autres 
partenaires sociaux, 
l’accord maintient les 
principes des dernières 
réformes.

10
NOVEMBRE

30
NOVEMBRE

Ouverture des 
négociations « Pacte 
de la vie au travail »

Les organisations 
patronales et syndicales 
s’engagent dans les 
négociations portant  
sur trois axes : emploi des 
seniors, compte épargne-
temps et parcours 
professionnels.

28 
SEPTEMBRE

Lancement du 
nouveau projet 
politique de l’U2P

À l’occasion de ses 
Rencontres annuelles,  
l’U2P présente son nouveau 
projet politique intitulé 
« Fiers d’être indépendants »,  
structuré autour  
d’un Manifeste et de  
la plateforme en ligne 
Créer - Reprendre.

Réforme  
de l’assiette des 
cotisations sociales  
des travailleurs 
indépendants

Dans le cadre de l’examen 
du PLFSS 2024, le 
gouvernement dépose un 
amendement pour 
réintégrer la réforme des 
cotisations des travailleurs 
indépendants. C’est une 
victoire pour l’U2P.

OCTOBRE

Signature de l’ANI 
« Branche AT-MP »

Signé par tous les 
partenaires sociaux, 
l’Accord national 
interprofessionnel renforce 
la gouvernance paritaire  
de la branche accidents  
du travail et maladies 
professionnelles.
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En 2023,  
les entreprises  
de proximité 
ont à nouveau  
été éprouvées.

Fiers
de protéger

Crise énergétique et inflation ont entamé 
la dynamique des entreprises de proximité, 
qui commençaient à reprendre des couleurs. 
Dans un contexte de ralentissement 
économique, l’U2P s’est montrée 
particulièrement vigilante pour épauler  
et protéger les artisans, les commerçants  
et les professionnels libéraux. Et pour veiller  
à conserver un dialogue social de qualité.
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Dès le début de la guerre 
en Ukraine, l’U2P s’est 
mobilisée pour protéger 
les entreprises de 
proximité face à la hausse 
des prix de l’énergie et 
des matières premières. 
L’U2P s’est concentrée sur 
l’élargissement des aides  
de l’État aux entreprises  
les plus fragilisées, ainsi que 
sur une communication 
plus efficace auprès des 
petites entreprises.

Protéger
les artisans, les commerçants  

et les professions libérales  
face à la crise énergétique 

	� Surmonter les 
difficultés liées  
à la flambée des prix 
de l’énergie

Tout au long des années 2022  
et 2023, l’U2P a soutenu les chefs 
d’entreprise de proximité face  
à la hausse des coûts de l’énergie, 
alertant les pouvoirs publics sur 
la nécessité de sécuriser les 
entreprises face aux plus fortes 
hausses des prix de l’énergie, 
sans pour autant rétablir la 
logique du « quoi qu’il en coûte ».  

La mobilisation continue de 
l’U2P, pour soutenir notamment 
les artisans de l’alimentation,  
les restaurateurs, mais aussi  
les professionnels de l’esthétique 
et les artisans de la fabrication, 
a conduit le gouvernement à 
mettre en place une série de 
mesures protectrices :  
• �un bouclier tarifaire permet-

tant de plafonner les prix de 
l’énergie,

LES PME MAL INFORMÉES SUR LES AIDES FACE À LA CRISE ÉNERGÉTIQUE

Au premier trimestre, Xerfi-Spécific a réalisé pour l’U2P une étude visant 
à dresser un état des lieux de l’accès des artisans, des commerçants et des 
professionnels libéraux aux dispositifs d’accompagnement face à la hausse 
des coûts de l’énergie. Près d’un quart d’entre eux citent l’U2P ou leur  
organisation professionnelle comme source d’information sur ces dispositifs, 
devant le gouvernement. 

• �l’amortisseur d’électricité,  
mis en place pour les TPE  
les plus consommatrices 
d’énergie (plus de 36 kVA)  
et pour les PME,

• �le guichet d’aide « gaz et 
électricité », pour les entre- 
prises dont la consommation 
d’énergie dépasse 3 % du 
chiffre d’affaires annuel.

3/4 
des chefs  

d’entreprise de 
proximité n’ont 

bénéficié d’aucun 
dispositif d’aide.
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LES PRINCIPAUX 
ENSEIGNEMENTS DE 
L’ENQUÊTE : 

•� �62 % des chefs d’entreprise 
de proximité ont été informés 
des dispositifs d’aide pour faire 
face à la crise énergétique.

•� �3/4 des chefs d’entreprise de 
proximité n’ont bénéficié d’au-
cun dispositif d’aide.

•� �12 % déclarent ne pas avoir été 
informés de leur existence. 

Un quart des chefs d’entreprise 
ont bénéficié d’aides, dont :
•� �Le bouclier tarifaire : 

13 % d’entre eux « contre »,  
3 % seulement « pour ». 

• L’amortisseur électricité : 3 %.
• Le guichet gaz-électricité : 1%.

Si l’ensemble de ces dispositifs 
allait dans le sens d’une 
protection accrue des 
entreprises de proximité, l’U2P  
a alerté le gouvernement sur  
la complexité des démarches  
à effectuer, notamment pour  
les plus petites entreprises, ainsi 
que sur l’injustice de certaines 
situations. Une alerte entendue 
par le chef de l’État dès le  
5 janvier 2023, et qui a conduit  
à un renforcement des mesures : 
• �les énergéticiens qui ont 

imposé à leurs clients des 
contrats d’énergie abusifs  
ont été dans l’obligation de  

les renégocier dès janvier 2023 
et de rétablir le prix de 
référence défini en 2022, soit 
un maximum de 280 euros  
du mégawatt / heure,

• �les préfectures ont été 
mobilisées pour aider  
les entreprises de moins  
de dix salariés à effectuer 
concrètement leurs démarches 
pour bénéficier des aides 
énergie.

	� Aides énergie : mieux 
communiquer auprès 
des entreprises

À la lumière des enseignements 
de l’enquête Xerfi-Spécific, l’U2P 
a jugé indispensable d’engager 
un travail de pédagogie à 
destination des entreprises 
concernées par les dispositifs 
« d’aides énergie ».

En collaboration avec le 
ministère de l’Économie  
et des Finances et le ministère 
en charge des PME, et grâce  
à l’appui de la DGFiP, l’U2P  
a réalisé trois tutoriels vidéo  
à destination des artisans,  
des commerçants et des 
professionnels libéraux.
Bouclier tarifaire, amortisseur 
électricité, guichet aides gaz-
électricité : passés au crible, les 
dispositifs sont mieux expliqués 
aux bénéficiaires, accompagnés 
d’un guide pour effectuer les 
démarches et accéder aux aides.  

Lancés en janvier 2023, les 
tutoriels vidéo ont été actualisés 
au mois de mai, pour prendre en 
compte les dernières évolutions 
réglementaires.

 
Voir la chaîne YouTube de l’U2P

https://www.youtube.com/playlist?list=PLM1_rjj5Xth_cVHUrj0NWAOywOpfPafl5
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Recul de 
l’activité  
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Protéger
les artisans, les commerçants  

et les professions libérales face  
au ralentissement économique 

Dominique Métayer,  
Président de l’U2P en 2023

Les commerçants et artisans 
de proximité pratiquent 

souvent des prix inférieurs 
à ceux proposés par les 

grandes surfaces. Surtout, 
ils apportent à leurs clients 
une garantie de qualité et 
un conseil que les grandes 

surfaces commerciales 
ne sont pas en mesure  

de donner. Voilà les éléments 
d’une concurrence libre 
et non faussée qu’il faut 
préserver, à l’inverse du 

panier anti-inflation annoncé 
par le gouvernement. 

	���� Soutenir  
le prolongement  
du PGE

L’U2P s’est mobilisée auprès  
du gouvernement pour la 
prolongation du Prêt garanti par 
l’État (PGE). Un combat qui  
a porté ses fruits, le ministère  
de l’Économie et des Finances 
ayant annoncé en janvier 2023  
le ré-échelonnement du  
remboursement du prêt jusqu’à  
dix ans, contre six prévus 
initialement. Un accompagne-
ment réservé aux entreprises 
ayant contracté un PGE de  
moins de 50 000 euros et qui 
éprouveraient des difficultés  
à le rembourser. Rappelons que, 
deux ans et demi après le lance- 
ment du dispositif en pleine crise 
sanitaire, qui a donné lieu à  
143 milliards d’euros d’emprunts, 
un tiers du montant des PGE a 
d’ores et déjà été remboursé.

Face à une inflation élevée 
et lente à refluer, l’U2P 
s’est mobilisée tout au 
long de l’année 2023 pour 
protéger les entreprises et 
les salariés de la hausse 
des prix. Un combat qui 
s’est particulièrement 
concentré sur le bouclier 
« loyers commerciaux »  
et sur la prime de partage 
de la valeur. 
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- 6 %
pour l’artisanat 
et le commerce 
d’alimentation.

+ 0,5 %
pour les

professionnels 
libéraux.

- 0,9 %
pour les artisans 
du bâtiment et  

des travaux  
publics. 

- 1,5 %
pour les entreprises  

de proximité  
de la fabrication  
et des services.

1 9

Lutter contre tous  
les retards de paiement

Dans le cadre de la révision de la directive 
européenne relative aux retards de paiement,   
l’U2P a rappelé à la Commission européenne  
la nécessité de lutter contre tous les retards  
de paiement, y compris de la part des pouvoirs 
publics. Ces derniers font en effet trop souvent  
figure de mauvais élèves, par exemple dans  
le secteur de la construction, où des maîtres  
d’œuvre contournent le fonctionnement normal  
de Chorus Pro, la plateforme d’échange de  
factures dématérialisées des marchés publics.  
Ces maîtres d’œuvre exigent notamment  
de valider les projets en décompte 
mensuel préalablement à toute 
déclaration de leur prestataire 
sur la plateforme, ce qui a pour 
effet de masquer le délai réel 
de paiement des factures.

EN 2023, LES ENTREPRISES DE PROXIMITÉ 
RATTRAPÉES PAR L’INFLATION *

L’année 2023 a été marquée par une inflation élevée 
et lente à refluer. Les trimestres de rattrapage à la 
suite de la crise sanitaire ont été insuffisants pour 
permettre à la plupart des entreprises de proximité 
de renouer avec leurs niveaux d’activité d’avant-crise, 
et de reconstituer leur trésorerie. Dans ce contexte, 
l’activité des artisans, des commerçants et des pro-
fessionnels libéraux a connu un nouveau recul au troi-
sième trimestre 2023.

* �Enquête menée chaque trimestre pour l’U2P par Xerfi-Spécific auprès 
d’un échantillon représentatif de 7 675 chefs d’entreprise.

	� Lutter contre l’inflation  
et préserver le principe  
de concurrence

L’U2P s’est fortement opposée à l’instauration  
d’un panier « anti-inflation », annoncé par le 
ministère de l’Économie et des Finances en  
janvier 2023. Face à la montée de l’inflation,  
le gouvernement a en effet décider de collaborer  
avec les grandes surfaces commerciales pour mettre 
une cinquantaine de produits de consommation 
courante à l’abri de la hausse des prix. Au nom  
de tous les artisans et commerçants de proximité, 
l’U2P a dénoncé une double erreur : 
• �donner un avantage concurrentiel aux grandes 

enseignes bafoue en effet le principe européen  
de concurrence libre et non faussée,

• �encourager les grandes surfaces à pratiquer  
la publicité mensongère. En effet, derrière  
la mesure de défense du pouvoir d’achat,  
les enseignes peuvent augmenter les autres  
prix et accroître leurs recettes.

VARIATIONS DE L’ACTIVITÉ  
DES ENTREPRISES DE PROXIMITÉ  

EN VOLUME ET PAR SECTEUR
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Jean-Christophe Repon,  
Vice-Président de l’U2P

À travers l’article 10  
de l’ANI, nous maintenons  
et pérennisons ce qui est  

le meilleur outil entre 
 les mains des chefs  

de petites entreprises  
pour associer les salariés  

aux performances  
de l’entreprise. 

La priorité de l’U2P était  
de renforcer les possibilités  
de partage de la valeur de 
l’entreprise avec les salariés, 
pour protéger leur pouvoir 
d’achat face à la montée des 
prix, et accroître l’attractivité 
des TPE / PME auprès des jeunes 
et des demandeurs d’emploi.

L’ANI DU 10 FÉVRIER 2023 :  
LES POINTS PRINCIPAUX

• �Réaffirmer le rôle de la branche 
professionnelle dans le dévelop-
pement des outils de partage de 
la valeur.

• �Une prime de partage de la valeur 
pérennisée, exonérée de prélève-
ments sociaux et fiscaux, à l’appré- 
ciation de l’employeur en fonction 
des résultats de l’entreprise.

• �La possibilité d’octroyer la PPV 
deux fois par an, au lieu d’une seule 
aujourd’hui.

• �Le développement de l’intéresse-
ment et de la participation dans les  
entreprises de moins de 50 sala-
riés sans accord d’entreprise.

86 %
des entreprises  

de proximité ont  
choisi la prime  
de partage de  

la valeur.

94 %
des entreprises qui  
ont distribué une  

PPV l’ont accordée  
à l’ensemble  
des salariés.

950
euros

C’est le montant  
moyen de  
la prime.

PPV 

19 %
ont choisi  

un dispositif 
d’intéressement  

ou de participation 
aux bénéfices.

29 %
des entreprises  

consultées 
 ont eu recours à  
un mécanisme de  

partage de la valeur.
Une proportion de

39 %
dans l’artisanat  

du bâtiment.  

* Enquête menée par Xerfi / U2P en avril 2023.

LE PARTAGE  
DE LA VALEUR, UN 

DISPOSITIF PLÉBISCITÉ 
PAR LES ENTREPRISES  

DE PROXIMITÉ *

�Protéger le pouvoir 
d’achat des salariés :  
la prime de partage 
de la valeur

Tout au long de l’année 2023, 
l’U2P s’est attachée à 
promouvoir et pérenniser  
la prime de partage de la valeur 
(PPV) en tant que solution  
la plus adaptée aux TPE et PME, 
pour associer les salariés aux 
performances de l’entreprise. 
L’U2P s’est tout d’abord engagée, 
avec les autres partenaires 
sociaux, dans la négociation 
collective sur le partage de  
la valeur, débutée en 2022.  
L’U2P avait pour objectif de 
résoudre une équation complexe : 
comment mieux associer les 
salariés aux performances de 
l’entreprise, sachant qu’une 
poignée de grandes entreprises 
récoltent des bénéfices records, 
pendant que la grande majorité 
des TPE et PME voient leurs 
marges fondre sous les coups  
de l’inflation et de la flambée 
des prix de l’énergie ? 
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est limitée à 3,5 % au profit des petites 
et moyennes entreprises (PME) locataires. 
Rappelons que, chaque trimestre, cet indice est 
calculé par l’Insee, à partir de l’indice des prix  
à la consommation et des coûts de la construction. 
L’ILC a connu une brusque augmentation de 6,29 % 
au dernier trimestre 2022, en partie causée par 
l’inflation.

Émeutes et dégradations : 
accompagner les entreprises  
en difficulté

Un grand nombre d’artisans, de commerçants  
de proximité et de professionnels libéraux ont subi 
d’importantes dégradations lors des émeutes  
qui ont agité le pays à la fin du mois de juin 2023. 
L’U2P a condamné avec la plus grande fermeté  
les violences qui ont été commises contre  
les biens et les personnes. Face à une baisse  
parfois importante d’activité, ou à l’impossibilité 
de reprendre une activité normale avant plusieurs 
semaines, l’U2P a demandé au gouvernement  
de mettre en place des dispositifs adaptés : activité 
partielle, report de charges… 

L’U2P a également appelé les assureurs à des 
indemnisations rapides et proportionnées, et 
les banques à accorder des facilités aux entreprises 
impactées.

ILC  
limité à 

3,5 %
au profit des PME 
locataires pour la 
deuxième année 

consécutive.

À travers son article 10, l’accord national inter-
professionnel sur le partage de la valeur, signé par 
les partenaires sociaux le 10 février 2023, intègre  
les propositions de l’U2P en faveur d’une PPV 
défiscalisée, désocialisée, et laissée à l’appréciation 
de l’employeur qui peut la distribuer si la santé de 
l’entreprise le permet.

Reprenant les principales propositions de l’U2P, 
débattu depuis le 26 juin 2023 par les parlementaires, 
le projet de loi transposant l’accord national 
interprofessionnel a été définitivement adopté  
par l’Assemblée nationale le 29 novembre 2023.

	� « Bouclier loyers commerciaux » : 
défendre la pérennité des PME

En 2023, l’U2P s’est fortement mobilisée pour 
prolonger le dispositif de « bouclier loyers 
commerciaux ». Mis en place en août 2022 en 
réponse à l’inflation touchant les particuliers  
et les TPE / PME, le « bouclier loyer » devait rester  
en vigueur jusqu’à fin juin 2023. 

L’U2P a soutenu auprès du Parlement la proposition 
de loi pérennisant ce dispositif jusqu’au premier 

trimestre 2024. Un combat qui a porté ses 
fruits, puisque pour la deuxième année 
consécutive l’évolution annuelle de 

l’indice des loyers commerciaux (ILC) 
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Dans un contexte 
économique incertain 
pour les entreprises  
de proximité, l’U2P s’est 
employée à encourager et 
à renforcer les méthodes 
de concertation avec 
les pouvoirs publics, 
propices à créer un cadre 
réglementaire stable pour 
les prochaines années. 

Renforcer
la concertation pour 

les entreprises de proximité 

	���� La représentativité des organisations 
professionnelles : donner aux représentants  
des petites entreprises une juste place

Depuis 2019, l’U2P est mobilisée pour dénoncer les règles de  
la représentativité patronale. L’U2P estime en effet que les entreprises  
qui emploient moins de 11 salariés et qui font tout le dynamisme  
de l’économie locale et des territoires, sont aujourd’hui lésées dans  
leur représentation par rapport à une poignée de grandes entreprises.
Dans ce contexte et à la demande des représentants des petites 
entreprises, une mission flash de la commission des Affaires sociales  
de l’Assemblée nationale a été conduite au printemps 2023 afin 
d’examiner les règles de la représentativité patronale.

Si les travaux de la mission flash n’ont pas abouti à de réelles avancées, 
les rapporteurs ont reconnu la pertinence des constats de l’U2P et pris 
conscience de la nécessité de réformer les règles de la représentativité, 
notamment dans leur capacité à assurer la représentation des TPE / PME.

Cette étape encourage l’U2P à poursuivre son action et à demander aux 
parlementaires et au gouvernement de s’engager dans le même sens pour 
ne plus s’en remettre à un impossible accord entre les trois organisations 
interprofessionnelles représentatives (U2P, MEDEF, CPME).

1
Ouvrir le droit 

d’opposition à la ou 
aux organisations 
professionnelles 

représentant  
plus de 50 % 

des entreprises 
adhérentes.

4
 � Réviser  

la règle de  
la représentativité 

pour une réelle  
prise en compte  
des entreprises  

de moins de  
11 salariés.

3
 � Revoir  

la présentation  
du décompte  

des entreprises  
et des salariés  
dans le cadre  
de la mesure  
de l’audience.

2
 � Retenir comme 

critère principal le 
nombre d’entreprises 
adhérentes pondéré 

par le nombre 
de salariés, pour 
l’attribution des 

sièges ou des voix 
d’une organisation 

professionnelle.

LES QUATRE  
PROPOSITIONS DE L’U2P 

POUR RENFORCER  
LA REPRÉSENTATIVITÉ 

DES ORGANISATIONS 
PROFESSIONNELLES
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Dialoguer pour construire 
l’économie de demain :  
la Conférence sociale  
du 16 octobre 2023

À l’occasion de sa participation à la Conférence 
sociale du 16 octobre 2023, l’U2P a réaffirmé sa 
confiance dans le dialogue social et a souligné le rôle 
des chefs d’entreprise de proximité. Participant aux 
réflexions sur le thème de l’amélioration du pouvoir 
d’achat, l’U2P a souligné que le salaire n’est pas  
le seul facteur d’attractivité et a rappelé que l’intérêt 
du métier et l’ambiance sont des éléments importants 
dont les partenaires sociaux de chaque branche 
professionnelle doivent s’emparer.

Sur la question de la lutte contre les temps partiels 
subis et les contrats courts, l’U2P rappelle que,  
du côté des entreprises de proximité, le recours  
à ce type de contrats est limité et non abusif.

Au sujet des exonérations de cotisations sociales, 
l’U2P a souligné que les dispositifs d’exonérations 
permettent de baisser le coût du travail et ont  
un effet déterminant sur la création d’emploi,  
en particulier dans les entreprises de proximité. 

Enfin, concernant l’égalité professionnelle femme- 
homme, l’U2P a rappelé l’exemplarité des entreprises 
de proximité dont témoignent les dernières études 
réalisées, et ce en l’absence de mesure coercitive.

Conseil national  
de la refondation : 
mieux associer  
les territoires

« Forme de dialogue renouvelé » regroupant partis 
politiques, associations, partenaires sociaux et 
citoyens, le Conseil national de la refondation (CNR) 
a été lancé par le Président de la République en 
septembre 2022.

Structuré aujourd’hui en trois blocs – CNR plénier,  
CNR thématiques et CNR territoriaux – il aborde  
des sujets majeurs concernant les grandes 
transitions et la vie quotidienne des Français.

Par la voix de son représentant au sein du CNR,  
le Vice-Président Michel Picon, l’U2P a déploré  
au cours de l’année 2023 l’absence de coordination 
et de concertation des CNR territoriaux 
avec les acteurs locaux, notamment  
les U2P territoriales. Investie dans  
les travaux du CNR sur près de neuf 
thématiques (climat et biodiversité, 
bien vieillir, souveraineté écono- 
mique, futur du travail, santé, 
éducation, logement, jeunesse  
et numérique), l’U2P reste 
attentive à ce que cet outil 
de concertation réponde 
aux objectifs annoncés.
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Des réformes majeures 
pour la vie économique 
et sociale du pays ont été 
menées en 2023.

C H A P I T R E  2
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Fiers
d’affirmer  

nos convictions

L’année 2023 a été marquée par l’adoption  
de grandes réformes structurantes pour  
la vie des Français et pour l’économie  
de proximité. Des négociations importantes 
se sont engagées, replaçant le dialogue 
social au cœur de la vie politique. Dans ce 
contexte, l’U2P s’est attachée à peser dans  
le débat public pour défendre les intérêts  
des entreprises de proximité. 
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S’engager
dans les grandes  
réformes sociales 

	� Réforme des retraites : 
la prise en compte 
des attentes de l’U2P

Préparé et négocié tout au long 
de l’année 2022, le projet de loi 
portant réforme des retraites  
a été adoptée définitivement  
par le parlement le 14 avril 2023.
La loi répond assez largement 
aux attentes des artisans, des 
commerçants de proximité  
et des professionnels libéraux, 
portées par l’U2P.

L’U2P a toujours considéré  
que la réforme des retraites 
était nécessaire pour pérenniser 
le système de retraite par 
répartition, fondé sur la 
solidarité entre les générations.
Le report progressif à 64 ans de 
l’âge légal de départ à la retraite 
renforce l’équilibre financier des 
régimes de retraites en évitant 
deux solutions rejetées par l’U2P :  
l’augmentation des cotisations 
sociales et la baisse du niveau 
des pensions des retraités.

Par ailleurs, la réforme maintient 
et améliore le dispositif « carrières  
longues », permettant aux 
personnes qui ont travaillé tôt 
de prendre leur retraite jusqu’à 
six ans avant l’âge légal.  
Sur ce point, l’U2P a convaincu 
les parlementaires de renoncer 
à imposer aux personnes en 
carrière longue une année 
supplémentaire de cotisation.

Conformément aux  
demandes de l’U2P, les  
périodes d’apprentissage seront 
prises en compte dans le calcul 
de la durée de cotisation. 

La réforme met également  
fin à une rupture d’égalité  
de traitement entre cotisants : 
la pension de retraite des 
professionnels libéraux ayant 
au moins trois enfants sera 
majorée de 10 %, une mesure 
qui s’applique déjà à tous les 
ressortissants du régime général 
et aux autres travailleurs 
indépendants.

L’U2P veillera à ce que les décrets 
d’application ne dénaturent pas 
les dispositions de la réforme.  

Réforme  
des cotisations 
des travailleurs 
indépendants : 
victoire de l’U2P

L’U2P en avait fait une condition 
de son soutien à la réforme 
des retraites menée en 2023 : 
l’assiette des cotisations sociales 
des travailleurs indépendants 
devait être modifiée afin 
de garantir une égalité de 
traitement avec les salariés. 
Aujourd’hui, à revenu égal,  
les travailleurs indépendants 
paient davantage de CSG et  
de CRDS et, en parallèle, cotisent 

En 2023, l’U2P a su faire 
entendre la voix des 
entreprises de proximité, 
remportant de nombreuses 
victoires, notamment sur 
la réforme des retraites 
et des cotisations des 
travailleurs indépendants. 
L’U2P a également engagé 
de nouvelles négociations 
importantes pour l’avenir 
de ses adhérents.

La réforme de l’assiette 
des cotisations constitue 
une victoire de l’U2P en 
faveur des travailleurs 

indépendants.
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moins de droits à la retraite  
que les salariés. Le 10 janvier 
2023, le gouvernement s’était 
formellement engagé à mener 
cette réforme des cotisations 
des travailleurs indépendants 
dans le cadre du projet de loi 
de financement de la Sécurité 
sociale 2024 (PLFSS). Mais  
le projet de loi n’a finalement pas 
repris cet engagement. 

Tout au long de l’examen 
du PLFSS, l’U2P a poursuivi 
son combat, soutenant des 
amendements visant à réintégrer 
cette réforme. L’intégration 
d’une telle mesure s’est heurtée 
à une difficulté de taille :  
la réforme, créatrice de droits à 
la retraite supplémentaires pour 
les travailleurs indépendants, 
créerait une charge. Une 
situation non autorisée pour  
un amendement parlementaire. 

L’U2P a donc appelé le gouverne- 
ment à porter un amendement 
en son nom. Une demande prise 
en compte en octobre 2023, 
rendant à nouveau possible 
la réforme de l’assiette des 
cotisations des travailleurs 
indépendants.

F I E R S  D ’ A F F I R M E R  N O S  C O N V I C T I O N S

Accord sur 
les retraites 
complémentaires :  
un rendez-vous 
manqué

Dans le cadre de la négociation  
sur les retraites complémentaires 
menée en 2023, l’U2P a défendu 
l’ajout d’une mesure importante :  
financer une augmentation de  
la pension des allocataires du 
régime Agirc-Arrco qui ont 
effectué une carrière complète 
au SMIC.

Selon la proposition de l’U2P, 
l’augmentation serait assurée 
directement par l’Agirc-Arrco, en 
proportion du poids de la retraite 
complémentaire dans la pension 
minimale, qui est de l’ordre de 
20 %. Une augmentation qui 
devrait permettre d’atteindre  
un niveau de pension équivalent  
à 85 % du SMIC net, conformé-
ment à l’objectif de la réforme 
des retraites.

Cette mesure n’ayant pas été 
retenue par les partenaires 
sociaux, l’U2P n’a pas signé 
l’accord sur les retraites 
complémentaires. L’U2P 
craint par ailleurs que l’État 
ponctionne directement l’Agirc-
Arrco, fragilisant la gestion 
paritaire de ce régime, et appelle 
sur ce point à la vigilance des 
partenaires sociaux.

Nous sommes totalement 
opposés à un prélèvement 
de l’État sur le régime des 
retraites complémentaires 
qui est géré paritairement. 

Nous pensons que  
le meilleur moyen de sauver 

le paritarisme et la valeur 
travail est une participation 

du régime Agirc-Arrco  
à une revalorisation  

du minimum contributif. 

Jean-Christophe Repon, 
Vice-Président de l’U2P,  

chargé du dialogue social
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Négociation paritaire  
sur les groupes de protection 
sociale (GPS)

Créés il y a près de 30 ans par les partenaires 
sociaux, les groupes de protection sociale (GPS) 
sont chargés d’une mission de gestion de certains 
organismes paritaires, mais peuvent également 
proposer des services relevant du champ 
concurrentiel. 

Conscient que leur fonctionnement requiert  
une attention particulière, l’U2P s’est engagée,  
avec les autres partenaires sociaux, dans une 
négociation paritaire sur ce sujet. Inscrite à  
l’agenda social, la négociation doit répondre  
à la nécessité de mettre en conformité les GPS avec  
les évolutions des règles européennes, nationales  
ou conventionnelles. Et vérifier que les GPS 
remplissent toujours leurs missions vis-à-vis  
des entreprises et des salariés.

	� Accord national  
interprofessionnel  
« Branche AT-MP »

Signé par tous les partenaires sociaux le 15 mai 
2023, l’ANI « Branche AT-MP : un consensus social 
réaffirmé par une prévention ambitieuse, une 
réparation améliorée et une gouvernance paritaire 
renforcée » est la troisième négociation inscrite à 
l’agenda social autonome des partenaires sociaux. 
L’ANI fait suite à l’accord du 11 février relatif  
au partage de la valeur et à celui du 11 avril sur  
le dialogue social et la transition écologique.

L’U2P incite le gouvernement  
à une transposition fidèle dans la loi, se félicitant  
des avancées portées par l’ANI : 
• �l’accent mis sur la prévention des risques 

professionnels, avec 
notamment la création d’un 
fonds d’investissement pour la 
prévention de l’usure professionnelle (FIPU), 
affectant 100 millions d’euros supplémentaires 
chaque année,

• �l’accompagnement spécifique à destination des 
TPE en matière de prévention,

• �l’amélioration des conditions de reconnaissance 
d’un lien de causalité entre une pathologie et une 
activité professionnelle,

• �le renforcement de la gouvernance paritaire de  
la branche accidents du travail et maladies 
professionnelles.

�Négociation sur l’assurance-
chômage : des avancées  
pour désendetter le régime

Signataire avec les autres partenaires sociaux de 
l’accord sur l’assurance-chômage le 10 novembre 
2023, l’U2P s’est félicitée de l’équilibre des mesures 
et du maintien des principes des dernières réformes : 

PROJET DE LOI « PLEIN EMPLOI » :  
L’U2P AUDITIONNÉE À L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

Lors du passage en première lecture du projet de loi 
« Plein emploi » le 12 septembre 2023, l’U2P a rappelé les 
objectifs suivants : 

• �Renforcer l’accompagnement des plus petites entre-
prises qui peinent à recruter.

• �Associer les partenaires sociaux, pour mieux mettre 
en cohérence les demandes des demandeurs d’emploi  
et les besoins des entreprises.

• �Repenser la gestion financière de France travail, et  
recentrer ses missions sur des priorités partagées avec 
les représentants des entreprises et des salariés.
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« PACTE DE LA VIE AU TRAVAIL » : OUVERTURE DES NÉGOCIATIONS

Au printemps 2023, le Président de la République a annoncé un nouveau « Pacte de la vie au travail », une expression 
qui a pris corps dans l’agenda social présenté par l’exécutif le 12 juillet et dans le document d’orientation adressé aux 
partenaires sociaux le 21 novembre 2023, les invitant à ouvrir des négociations sur le compte épargne temps-universel 
(CETU), l’emploi des seniors et les parcours professionnels.
Par un courrier du 30 novembre 2023, les organisations patronales et syndicales ont confirmé leur décision de s’engager 
dans une négociation portant sur ces trois axes. Le thème de l’emploi des seniors devrait ouvrir la triple séquence.  
Un thème qui, avec les questions de reconversion et d’usure professionnelles mobiliseront l’U2P jusqu’au printemps 2024, 
le gouvernement souhaitant présenter un projet de loi d’ici l’été 2024.

Congés payés :  
l’U2P en première ligne

La Cour de cassation a considéré le 13 septembre 
2023 que certaines dispositions du droit français 
relatives aux congés payés n’étaient pas conformes 
au droit européen. En effet, le droit européen prévoit 
que les salariés en arrêt maladie doivent continuer 
à acquérir des congés payés, même si leur maladie 
n’est pas d’origine professionnelle.

Consultée avec les autres organisations inter-pro-
fessionnelles, l’U2P a souligné l’importance des 
conséquences de cette décision, particulièrement 
pour les TPE. En effet, dans le pire des scénarios, 
la régularisation des droits à congés remonterait  
au 1er décembre 2009, date d’entrée en vigueur  
du traité de Lisbonne. L’U2P a alerté le cabinet  
du ministre du Travail sur la nécessité d’expertiser 
plus avant la question de la rétroactivité.

• �le maintien des mécanismes de dégressivité  
et de « contracyclicité »,

• �l’adaptation des modalités de calcul du salaire 
journalier de référence, pour mieux tenir compte 
des jeunes et des salariés saisonniers,

• �la suppression de la sur-contribution exceptionnelle 
temporaire de 0,05 point.

Le gouvernement n’a pas souhaité agréer la nouvelle 
convention en l’état. L’accord renvoie en effet le sujet  
des bornes d’âge de la filière senior à une future 
négociation « Pacte de la vie au travail », regroupant 
également les sujets de reconversions, d’usure 
professionnelle et de compte épargne-  
temps universel. L’U2P veillera à  
ce que le gouvernement agrée  
la nouvelle convention  
d’assurance-chômage  
dans sa globalité,  
en 2024.
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Faire entendre
 la voix de la proximité 

	� Campagne  
pour les élections 
prud’homales :  
l’U2P s’engage 

Dans le cadre de la campagne  
pour les élections prud’homales  
qui se sont déroulées du  
22 mai au 6 juillet 2023, l’U2P  
a interrogé les chefs d’entreprise 
de proximité sur leur expérience 
de conseillers prud’hommes. 
Interviewés en format vidéo, 
tous soulignent la qualité des 
formations de haut niveau 
dispensées par l’École de la 
magistrature et par l’U2P, 
et les bénéfices du mandat 
prud’homal, qui se révèlent 
précieux pour la gestion d’une 
entreprise ou les relations avec 
les salariés. 
www.u2p-france.fr/
candidature-cph

Printemps de  
la Proximité 2023 : 
découvrir le cœur 
battant de l’économie

Série de manifestations 
organisées partout en France,  
le « Printemps de la Proximité » 
est l’occasion, année après 
année, de faire découvrir ou 
redécouvrir les entreprises 
de proximité. Cet événement 
aura permis de révéler au 
grand public les atouts qui se 
cachent derrière les entreprises 
de proximité : artisans, 
commerçants, professionnels 
libéraux. Au cours de visites 
d’entreprises et de portes 
ouvertes d’établissements,  

FRANCE TRAVAIL  : FAIRE ENTENDRE  
LA VOIX DES ENTREPRISES DE PROXIMITÉ

Thibaut Guilluy, haut-commissaire à l’emploi et préfigurateur de France 
Travail, a remis son rapport le 17 avril 2023. Le quatrième comité des 
parties prenantes, auquel l’U2P participe, s’est tenu le 19 avril et a permis 
d’échanger sur ses propositions. Dans le cadre de la gestation de France 
Travail, l’U2P est restée vigilante à ce que la voix des chefs d’entreprise de 
proximité soit entendue par le nouveau service public de l’emploi.

Au cœur des évolutions 
sociales, de l’emploi et  
des territoires, l’économie 
de proximité est essentielle 
dans la vie des Français. 
Une voix importante  
que l’U2P a souhaité faire 
entendre tout au long de 
l’année 2023 : auprès des 
élus locaux, auprès des 
salariés des entreprises, 
auprès du grand public 
toujours désireux de 
soutenir les valeurs  
et le savoir-faire des 
entreprises de proximité. 

http://www.u2p-france.fr/candidature-cph
http://www.u2p-france.fr/candidature-cph
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les Français ont pu se 
familiariser avec le quotidien et 
les enjeux des chefs d’entreprise 
de proximité : difficultés de 
recrutement, prix de l’énergie, 
innovations, protection sociale…

Les entreprises  
de proximité  
à la rencontre  
des élus locaux

L’U2P et ses Confédérations 
étaient largement présentes 
au Salon des Maires et des 
Collectivités locales qui s’est 
tenu du 21 au 23 novembre 2023. 
Une édition particulièrement 
réussie : vingt-sept tables rondes 
se sont tenues sur le plateau 
de l’U2P TV, accueillant des 
élus locaux et des membres 
du gouvernement. Au cours 
des échanges, les priorités des 
entreprises de proximité ont été 
abordées : mobilité / ZFE, bio-
déchets, rénovation des écoles, 
impact de l’inflation, élections 
européennes, ou encore 
logement des salariés. 

Une dynamique constructive qui 
doit se poursuivre tout au long 
de l’année, grâce notamment 
aux structures territoriales de 
l’U2P, la présence des artisans, 
commerçants et professionnels 
libéraux contribuant à 
l’attractivité et à la vitalité 
économique des territoires.

F I E R S  D ’ A F F I R M E R  N O S  C O N V I C T I O N S

Elles forment 

35 %  
des 

apprentis 
du pays.

Rassemblent

7  
millions 

d’actifs.

Réalisent

600  
milliards
d’euros

de chiffre d’affaires.

3,7  
millions

de chefs 
d’entreprise  

artisans,  
commerçants et 
professionnels 

libéraux.

LES ENTREPRISES  
DE PROXIMITÉ,  

CŒUR BATTANT  
DE L’ÉCONOMIE

LA PLACE DES ENTREPRISES 
DE PROXIMITÉ DANS LES 
TERRITOIRES

Dans le cadre du Salon des Maires, 
et à la demande de l’U2P, l’Institut 
Supérieur des Métiers (ISM) a inter- 
rogé 2 700 chefs d’entreprise de 
proximité sur leur appréhension de 
la vie locale.

Les chefs d’entreprise sont forte-
ment ancrés dans la vie locale : 

• �85 % ont une clientèle de particu-
liers,

• 70 % valorisent les produits locaux,

• �2 545 maires et 15 000 conseillers 
municipaux sont artisans, commer-
çants ou professionnels libéraux.

• �Cependant, 49% n’ont pas eu de 
contact avec leur maire au cours 
des deux dernières années.
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Les valeurs de l’U2P ont  
été particulièrement 
sollicitées pour 
répondre aux défis 
environnementaux  
et sociétaux.

C H A P I T R E  3

3 3

Fiers
de nous engager  

pour l’avenir

Plus que jamais en 2023, l’U2P s’est  
engagée pour préparer les grandes 
transitions. L’U2P s’est attachée à concilier 
responsabilité et performance économique, 
formation et transmission, technologie  
et savoir-faire, guidée par les valeurs  
de proximité et de justice sociale.
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Préparer
les nouvelles générations  

aux défis de demain

En 2023, l’U2P a 
poursuivi son combat 
pour préserver le modèle 
de l’apprentissage, 
formation d’excellence 
pour la jeunesse, et pour 
garantir la stabilité de son 
financement. L’U2P est 
également restée attentive 
à la réforme des lycées 
professionnels et à la 
formation des travailleurs 
indépendants.

	� Apprentissage :  
l’U2P en  
première ligne

En 2022 et 2023, l’alternance  
a poursuivi son envolée.  
La progression du nombre de 
contrats d’apprentissage signés 
entre 2021 et 2022 a atteint 14 %. 
En tout, 837 000 contrats ont été 
signés en 2022, ce qui représente 
une multiplication par trois  
en dix ans. Les entreprises de 
proximité, artisans, commer-
çants et professionnels libéraux 
ont une longue tradition de 
formation en alternance.  
En 2020, ils formaient la moitié 
des apprentis en France. 
L’apprentissage représente en 
outre un levier de recrutement 
non négligeable pour les 
entreprises de proximité qui 
peinent de plus en plus à recruter.
L’U2P s’engage depuis plusieurs 
années pour mieux les 
accompagner dans cet effort  
de formation. 

Pendant la crise sanitaire, et 
grâce à la mobilisation de l’U2P, 
une aide unique à l’embauche 
d’un apprenti d’un montant de 
6 000 euros avait été accordée 
aux entreprises. En janvier 2023, 
le Président de la République 
a annoncé la pérennisation du 
dispositif jusqu’en 2027, avec 
un objectif : atteindre le million 
d’apprentis par an d’ici la fin  
du quinquennat.

F I E R S  D ’ Ê T R E  E N T R E P R E N E U R S  &  I N D É P E N D A N T S

Dominique Métayer,  
Président de l’U2P en 2023

N’oublions pas que 
l’apprentissage est un 

investissement efficace 
à double titre : il favorise 

l’accès à l’emploi des jeunes 
et la lutte contre les pénuries 

de compétences dans  
les entreprises. 

+ 14 %  
sur 1 an
Augmentation  
des entrées en 

contrat de profes-
sionnalisation,  

soit plus de 

26 000 
nouveaux 
contrats

  

+ 8 % 
Augmentation  
des entrées en 

apprentissage, soit  

53 000 
nouveaux 
contrats

et

953 000 
apprentis

à fin juin 2023.

AU PREMIER 
SEMESTRE 2023, 
L’ALTERNANCE 
POURSUIT SON 

ENVOLÉE



3 5

1 6

Parallèlement, l’U2P a poursuivi 
son action au sein de France 
compétences pour maintenir 
des niveaux de prise en charge  
satisfaisants. Elle s’est montrée 
totalement opposée à la réduction  
des « coûts-contrats ». En effet, 
les niveaux de prise en charge 
des contrats d’apprentissage 
sont aujourd’hui tellement 
faibles sur certains diplômes 
qu’ils pourraient conduire des 
organismes à supprimer les 
formations correspondantes, 
fragilisant ainsi bon nombre 
d’entreprises qui recrutent 
essentiellement par cette voix.

Par ailleurs, l’U2P a réaffirmé ses 
positions sur le financement de 
l’apprentissage, se prononçant 
notamment pour la participation 
de l’État au même titre que les 
filières académiques classiques. 
L’U2P a également rappelé que 
l’aide à l’apprentissage doit  
être fléchée prioritairement  
vers les entreprises de moins  
de 250 salariés, voire de moins  
de 50 salariés.

	� Réforme des lycées 
professionnels :  
promouvoir une  
voie d’excellence

Annoncée par le Président de  
la République le 4 mai 2023,  
la réforme des lycées profes-
sionnels vise à faire de la voie 

professionnelle 
une « voie d’excellence »,  
avec près d’1 milliard d’euros 
supplémentaire investi dans 
les lycées professionnels. Une 
dotation portée par France 2030, 
pour aménager notamment des 
nouveaux plateaux techniques, 
former et accompagner les 
enseignants dont les filières 
vont fermer, acquérir des outils 
numériques d’apprentissage.

L’U2P porte une attention toute 
particulière à cette réforme,  
en veillant à préserver 
l’équilibre et la complémentarité 
entre les cursus en lycée 
professionnel et ceux en 
apprentissage, dans l’objectif 
de former les compétences dont 
les entreprises de proximité ont 
besoin.

	� Fin de vie :  
participer  
aux grands débats 
sociétaux 

Saisi par la Première ministre  
en octobre 2022 sur la réforme  
du cadre d’accompagnement  
de la fin de vie, le Conseil Écono- 
mique Social et Environnemental 
(CESE) a mis en place une 

commission temporaire, 
destinée à engager les 

réflexions sur le sujet et  
à compléter les travaux de  

la Convention citoyenne.

Les membres du groupe 
Artisanat et Professions 
libérales ont pris part aux 
réflexions menées dans le cadre 
de cette commission et au 
vote final du projet d’avis. Un 
temps d’échange exceptionnel 
avec Michel Chassang, Vice-
Président, président d’honneur 
de l’UNAPL et médecin, destiné 
à éclairer les membres U2P, a été 
organisé lors de la réunion du 
Conseil national de l’U2P le  
26 avril 2023. Rendu le 9 mai 
2023, l’avis du CESE comprend 
13 préconisations articulées 
autour de quatre axes : 
• �Rappeler le principe du droit  

à l’accompagnement de  
la fin de vie effectif dans  
une société solidaire, inclusive 
et émancipatrice.

• �Développer l’information  
et la formation.

• �Étendre les droits et le rôle 
des acteurs pour un meilleur 
accompagnement de la fin  
de vie.

• �Garantir solidairement  
le droit de recourir au suicide 
assisté ou de demander 
l’euthanasie dans certains  
cas précis, assorti d’une  
clause de conscience pour  
les professionnels de santé.

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 2 3
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Accompagner
toutes les transitions 

En 2022, l’U2P a accompagné  
les entreprises de proximité  
dans la mise en œuvre des 
transitions écologiques et  
sociétales. Et ce, en donnant  
un rôle primordial au 
dialogue social pour réussir 
la transition écologique,  
et en promouvant le modèle 
de la proximité pour une 
économie plus durable.

	� ANI « transition 
écologique » : placer 
le dialogue social au 
cœur de la transition 
écologique

Signé le 11 avril 2023, l’accord 
national interprofessionnel 
relatif à la transition écologique 
et au dialogue social a clôturé 
un cycle de discussions 
paritaires inscrites à l’agenda 
économique et social paritaire 
autonome. Le texte s’articule  
en cinq parties : 
• �Identifier les leviers du 

changement dans le cadre  
d’un dialogue social éclairé  
sur la transition écologique.

• �Permettre au dialogue social et 
professionnel de traiter  
les enjeux environnementaux 
au niveau de l’entreprise.

•� �Intégrer des enjeux 
environnementaux dans 
les négociations collectives.

• �Aborder les questions 
environnementales dans  
les espaces de dialogue social 
territoriaux et sectoriels.

• �Traiter les enjeux relatifs  
aux emplois et compétences 
dans la mise en œuvre de  
la transition écologique.

L’U2P se félicite en particulier 
que l’accord constitue un 
guide à destination des 
négociateurs dans les branches 
professionnelles, et pour les 
représentants salariés et 
patronaux dans les instances 

paritaires. La question de la 
transition écologique au sein 
de l’entreprise pourra ainsi 
s’inspirer ou s’appuyer sur 
les dispositifs de discussions 
paritaires externalisées, 
notamment au sein des 
commissions paritaires 
régionales interprofessionnelles 
(CPRI, CPRIA, CPRPL...). 

	 �ZFE : concilier  
lutte contre  
le réchauffement 
climatique et 
développement 
économique

D’ici fin 2024, la loi prévoit  
la mise en place d’une zone  
à faibles émissions (ZFE) dans 
les 43 agglomérations françaises 
de plus de 150 000 habitants.  
La circulation de certains 
véhicules considérés comme 
polluants y est limitée sur la 
base des vignettes Crit’Air, 
attribuées et numérotées 
selon le type de véhicule, son 
ancienneté, sa motorisation et 
sa norme Euro d’émission.  
L’U2P alerte depuis 
longtemps sur les risques 
que la multiplication des ZFE 
fait peser sur l’activité des 
artisans, des commerçants et 
des professionnels libéraux. 
Insuffisamment accompagnés, 
notamment en matière 
d’équipement, ils sont parfois 
contraints de renoncer à 
intervenir dans les zones 

C H A P I T R E  3
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LE GUIDE « TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE » POUR LES 
ENTREPRISES ALIMENTAIRES  
DE PROXIMITÉ

Encourager les entreprises du secteur 
alimentaire de proximité à mettre  
en place des bonnes pratiques en 
matière de transition écologique et 
indiquer les bons gestes à suivre : 
c’est l’objectif du guide publié par 
la CGAD (hôtellerie-restauration et  
alimentation en détail, membre de 
l’U2P).



81 %
des 

Français
ont une bonne  

image de  
la réparation.

Face à  
une panne : 

36 %  
réparent, 

54 %  
rempla- 

cent
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concernées, alors que leur 
modèle économique local est 
particulièrement vertueux  
sur le plan environnemental.
Dans le cadre de la mission 
d’information menée par le 
Sénat sur les ZFE, l’U2P a 
réaffirmé ses recommanda-
tions : 
• �associer systématiquement  

les plus petites entreprises  
à tout projet ZFE,        

• �accompagner les chefs 
d’entreprise dans la mise à 
niveau de leurs outils de travail,

• �éviter la mise en place  
de mesures coercitives tant 
que l’offre de véhicules 
propres n’est pas accessible 
aux professionnels (véhicules 
utilitaires).

	 �Droit à la réparation :  
pour une économie 
durable et locale

Réparer plus facilement  
les biens achetés, stimuler  
le secteur de la réparation  
et inciter les producteurs et  
les vendeurs à mettre au point 
des modèles plus durables :  
c’est l’objectif de la proposition 
de directive publiée le 22 mars  
2023 par la Commission 
européenne. Si l’U2P a accueilli 
favorablement les premières 
dispositions, elle a également 
formulé plusieurs propositions 
visant à mieux prendre en 
compte les intérêts des artisans 
et entreprises de proximité : 

	� Accompagner  
la transformation 
numérique  
des entreprises

Pour la troisième année 
consécutive, France Num  
a mené une enquête auprès  
des TPE et PME, afin de mesurer 
leur degré de numérisation. 
L’édition 2023 du baromètre  
se focalise sur les entreprises  
de moins de 10 salariés, qui  
constituent 68 % de l’échantillon. 
81 % des dirigeants estiment  
que le numérique représente  
un bénéfice pour leur entreprise. 
Alors que la facturation 
électronique devient obligatoire 
pour toutes les entreprises  
à partir de 2024, seules  
39 % des entreprises ont émis 
plus de 50 % de leurs factures 
dans un format numérique.

L’U2P estime que les entreprises 
de proximité doivent bénéficier 
d’un accompagnement ciblé  
pour réussir leur transformation 
numérique.

• �intégrer aux dispositions 
réglementaires des exigences 
de qualification professionnelle 
pour les services proposant  
des réparations,

• �consacrer le rôle des artisans-
réparateurs et encourager 
les partenariats avec des 
fabricants.

L’U2P continuera à œuvrer  
au niveau européen, notamment 
par la voix du partenaire social 
européen dont elle est membre, 
SMEunited, pour que la question 
du droit à la réparation donne 
toute sa place aux plus petites 
entreprises et aux indépendants. 
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* �Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie.

Les commerçants 
et réparateurs 
indépendants  
sont ceux qui 

incarnent le mieux  
la réparation.

Plus de

21 000  
répara- 
teurs

indépendants sur  
tout le territoire  

français.

LES FRANÇAIS
ET LA RÉPARATION,
ÉTUDE DE L’ADEME * 

MARS 2020 
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En décembre 2022, l’U2P  
a fait évoluer ses instances 
de gouvernance, pour mieux 
représenter l’ensemble 
de ses composantes et 
améliorer son efficacité. 
Sa composition est élargie. 
Le Conseil national compte :

Une nouvelle  
organisation

au service de la proximité

8
sièges

pour chacune de ses  
4 organisations  

membres fondateurs : 

2
sièges

par membre associé

13
U2P

de régions
métropolitaines

Les présidents des

Le fonctionnement de l’U2P est 
collégial. Les deux principales 
instances, le Conseil national  
et le Conseil exécutif, sont 
composées à parts égales de 
représentants de chacune 
des organisations membres. 
Les décisions sont prises à 
l’unanimité. Ce fonctionnement 
s’applique également à toutes les 
représentations locales de l’U2P.

Rachid Boudjema
Joël Fourny
Anne-Marie Le Roueil
Fabienne Munoz
Gérard Polo
Yves Roche

Représentants de l’UNAPL
Christophe Sans (en 2024) 
Philippe Besset
François Blanchecotte
Laurent Boulangeat
Bénédicte Bury
Marie-Françoise Manière
Denis Raynal
Sébastien Guérard

Présidente de la CNATP
Françoise Despret
Martial Bedouet

Présidents des U2P de régions
Louis Masson 
- Auvergne-Rhône-Alpes
Jean-Claude Brady 
- Bourgogne-Franche-Comté
Mickael Morvan - Bretagne
Yves Langlois 
- Centre-Val de Loire
Patrick Mias - Corse
Christian Blanckaert - Grand Est
Jean-Michel Rouyer  
- Hauts-de-France
Antony Hadjipanayotou
- Île-de-France
Roseline Lemarchand
- Normandie
Benoît Belgy - Nouvelle-Aquitaine
Pierre Azemar - Occitanie
Fanny Reyre Ménard
- Pays de la Loire
Gilles Dutto
- Provence-Alpes-Côte d’Azur

	���� Le Conseil national

Il fixe les grandes orientations 
de l’U2P.

Président de l’U2P 
Michel Picon (en 2024)

Représentants de la CAPEB
Jean-Christophe Repon
Christophe Bellanger
Gilles Chatras
Francis Mathieu
David Morales
Corine Postel
Thierry Ravon
Laure Vial

Représentants de la CGAD
Joël Mauvigney
Bruno Aim
Dominique Anract
Jean-Pierre Chedal
Véronique Gaulon
Jean-François Guihard
Laurent Le Daniel
Christel Teyssedre

Représentants de la CNAMS
Laurent Munerot
Martine Berenguel

F I E R S  D ’ Ê T R E  E N T R E P R E N E U R S  &  I N D É P E N D A N T S
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Économie, Fiscalité et 
Développement durable  
Nathalie Roy  
- Conseillère technique

Relations avec le Parlement
Thérèse Note  
- Conseillère technique

Affaires européennes
Audrey Gourraud  
- Conseillère technique

Réseau des U2P territoriales
Bruno Pinto  
- Conseiller technique

Services généraux / 
Comptabilité
Sylvain Melut  
- Conseiller technique

Said Lahras - Chargé de mission 
administratif

Administration
Farida Bendahou - Secrétaire-
Assistante pôles communication, 
formation, relations avec le 
Parlement
Marie-Rose Casado
- Secrétaire-Assistante pôles 
dialogue social, relation du 
travail, économie et fiscalité

	 Les Services

Les services sont chargés  
de préparer et de mettre en 
œuvre les décisions prises  
par le Conseil national.

Direction
Pierre Burban - Secrétaire 
général, Directeur des services 
administratifs

Nadège Poquet - Assistante 
du Président et du Secrétaire 
général

Communication
Jean-Côme Delerue - Responsable 
de la communication

Pauline Wicky - Chargée de 
communication

Relations du travail /  
Protection sociale
Christian Pineau - Chef de service

Candice Goutard - Conseillère 
technique chargée du travail, de  
l’emploi et de l’assurance-chômage

Pia Nouaux - Conseillère 
technique chargée des questions 
sociales

Arthur Ribet - Chargé de 
mission - Dialogue social

Représentativité / Branches 
professionnelles
Armand de Bernières
- Conseiller spécial

Éducation, Orientation  
et Formation
Olivier Coone 
- Conseiller technique

	���� Le Conseil exécutif

Le Conseil exécutif a pour 
mission de prendre les décisions 
opérationnelles nécessaires 
à la réalisation des grandes 
orientations fixées par le Conseil 
national de l’U2P.

Composition 2024 
Michel Picon
Président de l’U2P

Joël Mauvigney
Vice-Président de l’U2P
Président de la CGAD 

Laurent Munerot
Vice-Président de l’U2P  
Président de la CNAMS

Jean-Christophe Repon
Vice-Président de l’U2P
Président de la CAPEB

Christophe Sans  
Vice-Président de l’U2P 
Président de l’UNAPL

R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 2 3
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Nos prochains

combats

PROTÉGER  
LE TRAVAIL DES 
INDÉPENDANTS 

À L’ÉCHELLE 
EUROPÉENNE

PÉRENNISER  
LE DIALOGUE  

SOCIAL COMME  
LE PILIER DE  

LA DÉMOCRATIE

CENTRER 
LES POLITIQUES  

SUR LES 
TPE / PME

AGIR POUR  
QUE CHAQUE 

EMPLOI PROPOSÉ 
PAR L’ÉCONOMIE DE 
PROXIMITÉ TROUVE 

PRENEUR

RÉTABLIR UNE 
REPRÉSENTATIVITÉ 

PATRONALE 
ÉQUILIBRÉE

N O S  P R O C H A I N S  C O M B A T S
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Disponible sur : www.u2p-france.fr
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